10.1-3 Opération systèmes polyculture-élevage d'herbivores            « dominante élevage »
Sous-mesure
Opération systèmes polyculture-élevage d'herbivores « à dominante élevage », sous-mesure

engagements agroenvironnementaux et climatiques.
Description de l’opération
Les exploitations de polyculture-élevage, très diversifiées en termes de productions, animales comme

végétales, en termes de structure d'exploitation ou de fonctionnement, sont en très forte diminution :

leur nombre a chuté de 38% entre 2000 et 2010 ; elles ont alors perdu 11% de SAU alors que la SAU

nationale n'a diminué que de 3%. On constate par ailleurs aujourd'hui que de nombreuses

exploitations « polyculture-élevage » sont en fait des exploitations où les ateliers animal et végétal

fonctionnent en parallèle : du fait des cours élevés, les surfaces sont exclusivement réservées à des

cultures de vente et l'alimentation des animaux est achetée.

Pourtant ces systèmes qui sont en théorie écologiquement efficients, ont intérêt à être préservés :
la valorisation des déjections animales favorise la reproduction de la fertilité des sols ;
la fourniture d'alimentation aux animaux est faite par la mobilisation de différentes productions

végétales ;
les rotations culturales longues permettent une moindre pression des maladies ou des

ravageurs et un meilleur contrôle des adventices.

Il s'agit donc par cette opération d'assurer le maintien des exploitations qui tendent vers cet optimum

agroécologique, ou de favoriser son atteinte. De tels systèmes d'exploitation permettent en effet à

l'optimum de favoriser le recyclage des éléments, de réduire l'utilisation des intrants, de maintenir la

qualité des sols, de préserver la biodiversité et de participer à la lutte contre le changement

climatique.

L'aide au maintien ne s'entend que si le bénéfice environnemental de la pratique est avéré, et est

ciblée sur les zones où il existe un risque avéré de disparition des exploitations de polyculture-élevage

au profit d'exploitations spécialisées, en grandes cultures notamment.
Type de soutien
L’aide est pluriannuelle et est accordée pour une durée de 5 ans.

Elle est payée en €/ha.
Autres réglementations liées
Les éléments de la ligne de base sont définis en conformité avec les exigences établies en vertu de

l'article 93 du règlement (UE) n°1306/2013 et de l'article 4.1.c points ii) et iii) du règlement (UE)

n°1307/2013.

Afin d'exclure tout double paiement, les pratiques visées à l'article 43 du règlement (UE) n°1307/2013,

sont prises en compte dans le calcul des surcoûts et manques à gagner.
Coûts éligibles
Les engagements à respecter par le bénéficiaire et générant des surcoûts et manques à gagner

éligibles à l'opération sont les suivants :
Interdiction de retournement des prairies naturelles
Respect d'une part minimale de 52 % d'herbe dans la SAU (en année 3 si évolution)
Respect d'une part maximale de 20 % de maïs dans surface fourragère principale (en année 3 si

évolution)
Respect d'un niveau maximal d'achat de concentrés : 800 kg/UGB bovine/équine ; 1000 kg/UGB ovine ; 1600 kg/UGB caprine  (en année 3 si évolution)
Respect d'un Indice de Fréquence de Traitement (IFT) inférieur à l'IFT du territoire pour les

exploitations ciblées en année 5 (baisse progressive) : moins 40% pour l'IFT herbicide et moins 50% pour l'IFT hors herbicide
nterdiction des régulateurs de croissance sauf sur orge brassicole
Respect de la balance globale azotée à 50 kg/ha (si la réglementation locale ne le prévoit pas)
Appui technique sur la gestion de l'azote sur l'exploitation

Bénéficiaires
Personne physique ou morale exerçant une activité agricole.

Approche commune des conditions d’éligibilité
Éligibilité du demandeur :

Existence de l'activité d'élevage : présence d'un minimum de 5 UGB herbivores.

Éligibilité des surfaces :

Toutes les surfaces agricoles de l'exploitation sont éligibles à l'opération.

Approches communes des critères de sélection

part des grandes cultures dans la SAU maximale : 70 % (ligne de partage avec la mesure système polyculture-élevage herbivore à dominante céréales)
part maximale d'herbe dans la STH : 70 % (ligne de partage avec la mesure systèmes herbagers et pastoraux) 
Montant et taux d’aide
Le taux d'aide publique est de 100%.
Le montant de l'aide est de :    121€/ha de SAU/an pour la « dominante élevage » maintien



           151€/ha de SAU/an pour la « dominante élevage » évolution
nformation additionnelle spécifique à l’opération concernée
Description de la ligne de base

La ligne de base à partir de laquelle les surcoûts et manques à gagner pourront être calculés, pour ce

qui concerne les indicateurs « herbe dans la SAU » et « maïs dans la surface fourragère principale »,

ont été fixés dans chaque région au niveau de la moyenne des exploitations que l'opération cible.

Pour les polyculteurs-éleveurs d'herbivores à dominante élevage en Picardie, ces niveaux sont les suivants :


Herbe / SAU : 52 %



 Maïs / SFP : 32 %
Méthode générale de calcul du montant :

Pour calculer la rémunération, il convient de comparer le différentiel de revenu entre une exploitation

moyenne de la région et une exploitation qui respecte le cahier des charges :

Ecart de revenu = Produits non vendus (céréales, lait, paille éventuellement)

+ charges opérationnelles sur prairie supplémentaire

- charges opérationnelles sur céréales et maïs évitées

- concentrés non achetés

Cet écart de revenu sera d'autant plus important que l'objectif de l'opération est éloigné de la pratique

moyenne.

Le montant unitaire de l'opération couvre les manques à gagner et surcoûts suivants :

Écart de revenu / SAU moyenne régionale + temps passé pour le suivi de l'IFT et des pratiques de

gestion de l'azote (+ adaptation des pratiques de pâturage si évolution)

Temps passé :
Enregistrement et calcul de l'IFT : 0,5 h/ha = 9,43 €/ha
Pratiques de fertilisation : 2 jours / an sur 72 hectares en moyenne = 4,19 €/ha
Adaptation des pratiques de pâturage : 30 €/ha

Source des données
Prix des produits : RICA,
Rendements régionaux : AGRESTE
Charges opérationnelles : ARVALIS
Données structurelles des exploitations : SSP
